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JUGEMENT 


RENDU 

j|PAR  LE  TRIBUNAL  CIVIL  DE  L’ARRONDISSEMENT  DE  GRENOBLE  , JU 
Au  procès  des  frères  et  fœurs  Poufielgue  , et  des  Opposons  à 


V Inféodation  du  13  mai  1777  , qui  maintient  la  Concejfon 
faite  par  V ancien  Gouvernement  des  Terrains  mis  en  réserve 
sur  lu  rive  droite  .du  Drac. 


/•  « s\  ^ 


,/Vu  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  le  Tribunal  civil  de  Par-  f 
rondissement  de  Grenoble  , département  de  l’Isère , présens,  les  Citoyens  Guédy  , 
President  ; MARION  * NARTUS i£  Juges  , a rendu  le  jugemerft  suivant./ //& 

[f  Entre  les  communes  de  Grenoble , les  habitans  d’Échirolles  , les  communes 
de  Claix  , Mont-Rigaud  , Seyssins  et  Pariset , les  citoyens  Étienne-Alexis-Fran- 
çois Gautheron , Benoît  Chevrier  et  Buisson , agissant  tant  eu  leur  nom  , que 
comme  syndics  des  propriétaires  de  la  rive  droite  du  Drac  , opposans  an- 
vers  l’arrêt  d’inféodation  du  ci-devant  Conseil  d’État  du  ci-devant  Roi , du 
i3  mai  1777  , d’une  part;  le  Préfet-général  du  département  de  l’Isère,  Etienne- 
Antoine,  Pierre  - Joseph  Poussielgue,  Suzanne-Hélène  Poussielgue  et  Charles 
Colson  , mariés  ; Geneviève  - Sophie  Poussielgue  et  Joseph  - Gabriel  Vitoz  , 
mariés  ; Hélène  Poussielgue  et  le  cit.  Versiat , aussi  mariés , lesdits  Poussiel- 
gue, frères  et  sœurs , cohéritiers  d’Etienne,  leur  père,  et  agissant  par  le 
moyen  d’Etienne- Antoine  , l’un  d’eux  , leur  procureur-fondé  , par  acte  aux 
minutes  de  Trouilloud , notaire  à Grenoble  , défendeurs  à l’opposition  formée 
par  les  sus -nommés,  et  demandeurs  en  déboutement , d’autre  part.  ^ Et 
entre  la  commune  de  Grenoble , demanderesse , suivant  les  fins  de  ses  assi- 
gnations du  a5  thermidor  de  l’an  5 ; les  habitans  d’Echirolles , demandeurs  , 
suivant  les  fins  de  leurs  écritures,  contenant  leurs  conclusions,  du  i3  prairial 
an  10;  la  commune  de  Claix,  demanderesse , suivant  les  fins  de  son  acte 

A 


ÜmViAY 


■sxg 


( 2 ) 

contenant  ses  concluions,  du  du  môme  mors  prairial;  les  communes  d« 

Montrigaud  et  Seissins , demanderesses  , aussi  suivant  les  f.ns  de  leur  acte  du 
8 du  même  mus  prairial,  contenant  aussi  leurs  conclusions;  la  commune 
de  Parizet,  demander  esse,  suivant  ses  écritures  du  17  de  ce  mois  conte- 
nant ses  conclusions  ; le  cit.  Gautheron  , demandeur , suivant  les  fins  de  ses 
écritures  contenant  ses  conclusions,  du  16  de  ce  mois;  le  cit.  Chevrier , deman- 
deur en  exécution  du  jugement  du  29  floréal  an  2,  suivant  les  fins  de  ses 
écritures  contenant  ses  conclusions  , du  premier  prairial  dernier  , d’une  part  * 
le  préfet  du  département  de  l’Isère  et  les  cohéritiers  Poussielgue , défendeurs  * 
d’autre  part,  s Et  encore  entre  le  c.  J.  Corréard  , négociant  à Grenoble,  deman- 
deur en  garantie,  suivant  son  assignation  du  16  nivôse  an  8 , et  suivant  >es 
écritures  contenant  ses  conclusions,  du  29  ventôse  de  l’an  10  , d’une  part;  les 
cohéritiers  Poussielgue , défendeurs , d’autre  part.  t=  Et  entre  le  préfet  du 
département  de  l’Isère  , représentant  1%  commissaire  du  gouvernement  près 
I administration  centrale  du  departement , demandeur  en  intervention , suivant 
son  assignation  du  6 germinal  de  l’an  8 , et  opposant,  comme  tiers  non  ouï, 
envers  le  jugement  obtenu  par  le  cit.  Chevrier,  du  ci-devant  tribunal  du 
district,  le  29  floréal  de  l’an  2 , et  envérs  les  jugement  obtenus  de  la  justice 
de  paix  de  Claix,  par  les  cit.  Jean  Jaliflier  et  Jean  Arnaud,  cultivateurs  aux 
Granges-Ies-Gr enoble , se  disant  agir  tant  en  leur  nom  , qu’en  ceux  des  autres 
habitans  des  Granges  et  d’Echirolies , les  25  messidor  an  7 et  25  brumaire 
an  8 , et  encore  demandeur , suivant  les  fins  et  conclusions  prises  en  leurs 
écritures  signifiées  au  procès , le  quatorze  fructidor  an  9 , d’une  part  ; la 
commune  de  Grenoble , les  habitans  d’Echirolles , les  communes  de  Claix , 
Montrigaud,  Seissin  et  Parizet;  les  cit.  Gautheron,  Buisson,  Chevrier,  agis- 
sant tant  en  leur  nom  , qu’en  ceux  des  autres  prétendus  propriétaires  des  ter- 
rains de  la  rive  droite  du  Drac  ; les  cit.  Jean  Jalliffier  et  Jean  Arnaud  , le 
cit.  Reymond  Berenger  et  la  dame  Sassenage , mariés , et  les  frères  et  sœurs 
Poussielgue,  cohéritiers  d’Etienne  leur  père,  assignés  et  défendeurs,  d’autre 
part.  t=s  Et  entre  les  frères  et  sœurs  Poussielgue , assignans  et  demandeur 
suivant  les  fins  de  leurs  assignations  des  24  et  25  nivôse,  n et  12  thermi- 
dor an  8 , 24  et  25  frimaire  an  g,  suivant  les  fins  et  conclusions  prises^dans 
leurs  écritures  du  1 6 messidor  an  9 , et  dans  leur  mémoire  imprimé , signifié 
le  1 2 prairial  dernier  , d’une  part  ; la  commune  de  Grenoble , les  haJbitan 
d’Echirolles,  les  communes  de  Claix,  Montrigaud,  Seissin  et  Parizet,  les  ci., 
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Gautheron , Chevrier , tant  en  leur  nom , que  comme  syndics  des  prétendus 
propriétaires  de  la  rive  droite  ; Jean  Jalliffier  et  Jean  Arnaud  , le  cit.  Cor- 
réard  , les  mariés  Berenger  et  le  préfet  du  département  de  l’Isère  , assignés 
et  défendeurs  , d’autre  part,  i =2  L’épreuve  de  la  conciliation  a été  inutile , attendu 
qu’il  s’agit  de  reprises  d’anciennes  instances,de  réclamations  formées  par  diverses 
communes  , et  au  principal , des  droits  de  la  République  , sur  des  terrains 
inféodés  par  l’ancien  Gouvernement. 

LES  Membres  du  Tribunal  réunis , et  jugeant  sur  les  productions  respecti- 
vement faites  par  les  parties  ci-après  désignées , et  ensuite  des  ordonnances 
d’appointement  et  de  jonctions,  des  16  ventôse,  28  prairial  an  9,  3o  prai- 
rial et  16  messidor  an  10,  et  ouï  le  rapport  fait  publiquement  par  le  ci t. 
Guedy  , l’un  de  ses  membres , aux  audiences  des  1 3 , 20  et  27  prairial , 4 , 
11  , 17  et  18  du  présent  mois  messidor;  c=s  Ouï  également  , tyix  mêmes 
audiences , le  cit.  Arnaud-Delisle , avoué  du  préfet  du  Departement  ; ss  Le 
çit.  Piat-Longchamp  , défenseur  des  cohéritiers  Poussielgue  , assisté  du  cit. 
Allegret , leur  avoué  ; sa  Le  cit.  Duport-Préville,  défenseur  du  cit.  Chevrier  , 
assisté  du  cit.  Joubert , leur  avoué  ; sa  Le  cit.  Bon , a^oué  du  cit.  Gauthe- 
ron; t=:  Le  cit.  Arnaud,  avoué  des  habitans  d’Echirolles  ; sa  Le  cit.  Berriat, 
avoué  de  la  commune  de  Claix  ; =5  Le  cit.  Crozet,  avoué  des  communes  de 
Seissin  et  Montrigaud  ; « Le  cit.  Blanc,  avoue  de  la  commune  de  Panzet , 
=3  Le  cit.  Durand , avoué  du  cit.  Corréard , en  leurs  moyens  et  observations 
respectives , et  qui  ont  tous  persisté  aux  conclusions  prises  au  procès. 

Le  cit.  Bruant,  avoué  de  la  commune  de  Grenoble  et  d’Arnaud  et  Jaliffier  , 
n’a  présenté  aucunes  observations. 

V U à la  part  des  opposans  h l’arrêt  d’inféodation  du  1 3 mai  1777  ; savoir  : 
à la  part  des  habitans  d’échirolles , lesdiverses  copies  signifiées  à eux  et  à leur 
avoué  % de  la  part  du  Préfet  et  des  cohéritiers  Poussielgue  , et  leurs  écritures, 
contenant  leurs  moyens,  signifiées  le  i3  prairial  an  10,  par  lesquelles  ils  con- 
cluent à ce  qu’au  moyen  de  la  déclaration  qu’ils  font  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  questions  de  propriétés  qui  se  sont  élevées  poûr  les  terrains  dont 
il  s’agit , réservés  par  l’ancien  Gouvernement , le  long  de  la  rive  droite  du 
Drac,  entre  les  cohéritiers  Poussielgue  et  les  autres  parties  au  procès,  ils  soient 
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m,s  hors  de  cour  et  de  procès,  et  à «tre  tirés  de  qualités,  avec  dépens  « 
à ce  qu’il  leur  soit  donné  acte  de  la  réserve  et  protestation  de  tous  leurs 
droits  pour  les  droits  de  paquetage  par  eux  réclamés  sur  les  terrains  réser- 
ves dont  il  s’agit , pour  les  exercer  et  faire  valoir  lorsqu’ils  le  jugeront  à 


Vu  , a la  part  de  la  commune  de  Claix  , la  délibération  de  l'administration 
municipale,  du  9 prairial  an  7 ; l’arrêté  de  l’administration  centrale  du  dépar- 
tentent,  du  , a thermidor  suivant,  qui  autorise  les  agens  de  cette  commune 
et  de  celle  de  Seissin , sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  celle  de  Mont- 
rtgaud , a poursu.vre,  par-devant  les  tribunaux  , la  restitution  des  terrains 
réserves;  la  copie  de  l’assignation  donnée  à cette  commune;  de  la  part  du 
commissaire  du  Gouvernement , l’acte  contenant  ses  conclusions , par  lesquelle. 
elle  demande  à être  maintenue  en  la  propriété  et  possession  des  des  et  terrains’ 
reserves,  situes  dans  les  limites  de  son  territoire. 

Vu,  à la  part  des  communes  de  Montrigaud  et  Seissin,  les  copies  qui  leu- 
ont  ete  signifiées  de  la  part  des  diverses  parties  du  procès;  divers  mémoires 
sur  les  droits  de  ces  communes  aux  terrains  réservés,  et  l’acte  contenant  leurs 
conclusions,  par  lesquelles  elles  demandent  à ce  que  faisant  droit  à leur 
opposition  envers  l’arrêt  d’inféodation  de  i777,  Cet  arrêt  soit  déclaré  nul- 
en  conséquence  que,  sans  s’arrêter  aux  demandes,  fins  et  conclusions  du 
prefet,  et  des  freres  et  soeurs  Poussielgue  , elles  soient  définitivement  main- 
tenues en  la  propriété,  possession  et  jouissance  des  terrains  leur  appartenans 
le  long  de  la  rive  droite  du  Drac,  avec  défenses  de  l’y  troubler,  et  que 
les  cohéritiers  Poussielgue  soient  condamnés  aux  dépens. 

Vu,  à la  part  de  la  commune  de  Pariset , la  procédure  de  plantation 
de  limites  du  mandement  de  Parizet,  du  n septembre  1669;  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  10  prairial  an  10;  la  consultation  délibérée  par 
trois  hommes  de  loi,  du  iZ  du  même  mois  ; l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  27  du  même  mois , qui  autorise  la  commune  de  Pariset  à plaider  r 
sa  requête  en  intervention , du  2 messidor  présent  mois;  le  jugement 
qui  admet  son  intervention  , du  i*  du  même  mois  ; ses  écritures 
contenant  ses  moyens  d’intervention,  signifiées  le  17  du  même  mois,  parles. 
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quelles  elle  conclut  à ce  qu’îl  plaise  au  tribunal,  sans  s’arrêter  aux  inféo- 
dations et  concessions  faites  aux  cohéritiers  Poussielgue  de  la  part  des  120 
toises  situées  dans  les  limites  du  territoire  du  mandement  de  Seissin  , Seissinet 
et  Parizet , lesquelles  seront  déclarées  nulles  ; sans  s’arrêter  non  plus  aux  de- 
mandes de  la  commune  de  Grenoble  et  autres  communes  , non  plus  qu'à 
celles  des  citoyens  Gautheron,  Chevrier,  JallifTier  , Arnaud  et  du  préfet  , en 
ce  qu’elles  tendraient  à priver  la  commune  de  Parizet  de  ses  droits , 
desquelles  demandes  ils  seront  déboutés  chacun  en  droit  soi , ladite  commune 
de  Pariset  soit  maintenue , et  en  tant  qu’expoliée  , réintégrée  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance , ou  droit  d’usage  dans  la  partie  des  cent 
vingt  toises  situées  sur  son  mandement,  avec  inhibitions  et  défenses  de  l’y 
troubler  , sous  les  peines  du  droit  ; et  elle  a au  surplus  conclu  à l’adjudication 
de  ses  dépens  contre  celle  des  parties  qui  auraient  mal  contesté. 

Vu,  à la  part  du  cit.  Gautheron,  le  cahier  du  procès  par  lui  produit, 
contenant  nombre  de  copies  d’assignations  , écritures  et  mémoires  qui  lui  ont 
été  signifiés  de  la  part  du  préfet  et  des  cohéritiers  Poussielgue , et  le  mémoire 
par  lui  signifié  le  16  du  présent  mois,  contenant  ses  moyens  et  1 enonciativc 
de  ses  titres,  par  lequel  il  a conclu  à ce  qu’au  moyen  de  1 opposition  qu’il 
réitérait  envers  l’arrêt  d’inféodation  du  10  mai  1777,  et  y faisant  droit, 
déclarer  cet  arrêt  nul  et  de  nul  effet , tant  par  obreption  que  subreption  ; 
en  conséquence , sans  s’arrêter  à toutes  les  demandes  des  frères  et  sœurs 
Poussielgue  et  du  préfet  de  l’Isère  , dont  ils  seront  déboutés  , le  maintenir 
définitivement  en  la  propriété , possession  et  jouissance  des  cent  vingt  toises 
le  long  du  Drac , conformément  à ses  titres  , à sa  possession  et  à celle  de 
ses  auteurs  , pour  en  jouir  en  toute  propriété  , avec  defenses  aux  Poussielgue 
et  à tous  autres  de  l’y  troubler,  sous  les  peines  du  droit  5 et  en  conséquence, 
condamner  les  Poussielgue  , et , en  tant  que  de  besoin  , le  préfet , à lui  vuider 
et  délaisser  le  terrain  desdites  cent  vingt  toises , avec  fruits  tels  que  de  droit , 
les  améliorations  compensables  avec  les  détériorations  , suivant  la  procedure 
qui  en  sera  faite  aux  formes  ordinaires , et  à ce  que  les  cohéritiers  Poussielgue 
fussent  condamnés  aux  dépens. 

VU,  à la  part  du  cit.  Chevrier,  les  poursuites  et  formalités  par  lui  faites 
contre  le  cit.  Poussielgue,  père,  qui  ont  précédé  le  jugement  du  sgfloiéa 
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an  ; 1 expédition  <ludit  jugement  : la  venN»  rv>cPA,»  «•  ^ 

Dussert,  le  r3  avril  r70T,  devant  Astezan,  notoire™  de ^71  F*' 
rebaissées  du  Drac  ■ l'extrait-  a ■ ’ “L  J0  sétérées  environ 

Antoine  Molard  du’  profit  de  ,1  ^ ^ « 

« 8 juillet  ,755;  l’assignation  donnée  nu  ci,.  Che’vrier  de  |T" r '7°2 
mtssaire  du  Gouvernement  le  G germinal  an  huit  • 1 r **  ^ ducom’ 

in.™  ■ r:i  * 
r zixz:s  - ,a 

i sr  dd;s^frvw= 

“ p,'opriàé’  ^o»**  £££,:  cn 

dU  "P"”*"  de  l’Isère  , l’extrait  delà  déli. 

* «rsrrrsf  * “v — - «— 

long  de  la  rive  droite  du  Drac  «Vi'é  ””  ”*  “ ^ fe 
du  12  thermidor  an  e „ ■ ?’  t 1 administration  du  département , 

l’administration  par  lœ  coÜitS»*  P^*-  T ! mémoir<*  présentés  à 

provoquer  l’intervention 

long  '.a  i0TanCedeS  ‘e^ins  mis  en  réserve  le 

^s^ri^  t d“  SEE? 
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yanf  le  tribunal  de  l'Isère,  à la  requête  du  commissaire  central,  et  pour 
faire  faire,  pour  l’intérêt  de  la  république,  le  mémoire  sur  lequel  le  tribunal 
doit  décider  dans  le  mois , conformément  à l’article  27  de  la  loi  du  1 4 ven- 
tôse an  7 ; l’avis  du  directeur  de  l’enregistrement  et  du  domaine  national , 
du  28  ventôse  an  8 , portant  rémission  d’un  mémoire  expositif  des  droits  d§ 
la  république  sur  les  terrains  dont  il  s’agit,  par  lequel  avis  le  directeur 
observe  encore  que  la  suite  de  l’instance  liée  pardevant  le  tribunal , et  les 
assignations  à donner  , sont  de  la  compétence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  5 novembre  1790,  et  l’art.  27 
de  celle  du  1 4 ventôse  an  7 ; le  mémoire  du  directeur  des  domaines , dudit 
jour  28  ventôse  an  8,  contenant  l’exposition  des  droits  de  la  république  sur 
les  terrains  inféodés , et  par  lequel  il  conclut  au  déboutement  des  demandes 
des  communes  de  Grenoble , Echirolles  , Claix  , Montrigaud  , Chevrier  et 
autres  prétendans  , au  moyen  de  la  tierce  opposition  qu  il  déclare  former, 
en  tant  que  de  besoin  , contre  tous  jugemens  qui  auraient  pu  être  rendus 
en  faveur  des  sus-nommés , et  notamment  envers  celui  du  29  floréal*  an  2 ; 
l’assignation  donnée  en  conséquence  de  la  part  du  commissaire  du  Gouver- 
nement aux  divers  prétendans  , les  6 et  7 germinal  an  8 ; les  assignations 
en  reprise  d’instance , données  de  la  part  des  cohéritiers  Poussielgue  au  préfet 
du  département , les  12  thermidor  an  8 et  24  frimaire  au  9;  les  diverses 
significations  faites  en  l’instance  à l’avoué  du  préfet.  Vu  encore,  à la  part  du 
préfet , les  diverses  ordonnances  rendues  par  les  ci-devans  intendans  de  la 
province  , qui  ordonnent  l’exécution  de  l’arrêt  du  conseil , du  20  mars  1698  , 
qui  avait  ordonné  la  formation  des  réserves  sur  les  rives  du  Drac  , et  qui 
renouvellent  au  surplus  les  défenses  portées  par  diverses  ordonnances  aux  pos- 
sesseurs riverains  et  à tous  autres,  de  faire  paquerer  des  bestiaux  et  de  couper 
les  bois  dans  l’étendue  de  la  réserve  ; d’autres  ordonnances  des  intendans , 
des  4 novembre  1752  et  2 mars  1771,  portant  prix-fait  pour  le  plantement 
de  16,000  plançons  dans  les  réserves  sur  la  rive  droite,  et  bail  à ferme  à 
Joseph  Ollieu  des  portions  de  terrain  cultivable  dans  la  partie  des  champs- 
élisées  dépendant  desdites  réserves , pour  le  prix  de  3oo  liv.  par  année } 
d’autres  ordonnances  pour  d’autres  plantations  dans  les  réserves. 

Vu,  à la  part  des  cohéritiers  Poussielgue,  l’arrêt  du  conseil  deîphinal  du  pé- 
nultième avril  1416 , rendu  sur  la  plainte  de  l’évêque  de  Grenoble,  relativement 
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au\  i «s  et  délaissées  du  Di  ac  ; la  concession  faite  par  Louis  XT  2,  1a  1 
Grenoble  , le  3 janvier  1 477,  des  terres,îles  et  relaissées  du  n 1 ^ * d* 

.ütion  tenir  le  Drac  digué.  L'arrêt  du  conseil  , du  * ^ & ™‘! ‘“T 

,rar!>,  iC  1 °n6l*a  C°nS,'il’  du  '»  *640  « le  procès  ver' 

, ' ’’ar  te  aU,OTlt&  * Prov*nce,  le  2=  octobre  de  la  même  a r2 

' , 77  , au  C,t.  Lamouroux-de-Saint-Aiban  , de  tour  les  terrain*  réservés  sur  la 

77  , Janet  du  conseil  du  2 , mile,  ,779  , rendu  au  profit  du  cit,  Ponssiel 
gue  père,  contre  la  commune  d’EchirolIes  , ensemble  l’exploit  d’intimation 
udtt  arrêt , du  .0  janvier  ,780  ; l’arrêt  du  conseil , rendu  ai  profit  du  même 

ud  t2  arré*  ^ ^ '’*** 

, p ’ , 4 0<fobre  smvantl  >“  “1>;«  d’assignation  données  aux  co- 

herrtters  Pousstelgue  , les  4 germinal  an  3 , 9 frimaire  e,  6 pratrial  an  4 de 
par,  de  tous  les  sor-drsans  propriétaires  de  la  rive  drotte  du  T>rac  , aaisins 
par  le  moyen  ues  et.  Gautheron,  Chevaly , Chevrier  et  Buisson  , leuri  syndics 
députés  ; tes  copies  d'assignation  données  aux  mêmes,  de  la  part  de  l’ad 
mtntstration  municipale  de  Grenoble,  le  a5  thermidor  de.  l’an  5;  la  copie! 

1 assignation  des  martes  Berenger , du  29  messidor  an  7;  la  demande  en  ga- 
rantie de  Joseph  Correard , du  16  nivôse  an  8 ; l’assignation  donnée  aux  co- 
heritier s Pousstelgue,  de  la  part  du  commissaire  du  gouvernement  le  6 
germinal  an  8 ; les  asstgnarions  en  reprise  d’instances , données  de  la  part  des 
Poussielgue  , les  , , et  r 2 thermidor  an  8 , 24  et  25  frimaire  an  9 ; l’ordon- 
nance d appointeront  du  procès  entre  toutes  les  parties , du  ,6  ventôse  an 
9 , le  proces-verbal  de  remtssidn  faite  au  greffe , lé  ,5  floréal  an  9,  de  la  part  de 
1 avoue  des  cohéritiers  Poussielgue , de  tous  leurs  titres  ; autre  ordonnance  du  28 
prairial  an,  9 ’ tlent  ^stance  pour  reprise  vis-à-vis  du  ch.  Gautheron 
appointe  üe  nouveau  le  procès  à son  egard,  joint  les  instances  sur  toutes  les 

qualités 
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qualités  entre  toutes  les  parties,  et  qui  ordonne  -qu'elles  vérifieront  les  titres 
des  cohéritiers  Poussielgue  , déposés  rière  le  greffe  ; les  écritures  des  cohéri- 
tiers Poussielgue  , du  16  messidor  an  9 ; la  procédure  faite  de  l’autorité 
du  conseil  delphinal,  le  dernier  avril  149°  et  jours  suivans  , pour  prouver  que 
les  Dauphins  jouissaient  des  droits  de  régale  ; divers  arrêts  du  conseil  et  or- 
donnances des  intendans  , relatives  ,à  la  vente  des  bois  taillis  crus  dans  les 
terrains  réservés , et  aux  défenses  qui  étaient  faites  d’y  défricher  et  même  paî- 
tre des  bestiaux  ; le  rapport  fait  le  9 messidor  an  2 , en  exécution  de  la  loi 
du  jo  frimaire  an  2 , entre  l’administration  du  département  et  les  cohéritiers 
Poussielgue,  qui  fixe  les  impenses,  méliorations  et  constructions  deçeux-ci, 
faites  dans  une  partie  desdits  terrains  à la  somme  de  89708  liv.  14  s.  5 d.  ; le 
mémoire  imprimé  des  cohéritiers  Poussielgue , signifié  le  1 2 prairial  dernier  , 
contenant  leurs  dernières  conclusions  qui  tendent  à l’admission  de  l’opposition 
formée  par  le  commissaire  du  gouvernement  envers  le  jugement  obtenu  par 
Chevrier  le  29  floréal  de  l’an  2 , et  envers  les  jugemens  de  maintenue  , ob- 
tenus par  Arnaud  et  Jaliflier  , tant  en  leur  nom  qu’aux  noms  des  habitans  des 
Granges  et  d’Echirolles  , contre  le  cit.  Corréard  et  les  cohéritiers  Poussielgue  , 
au  déboutement  de  l’opposition  formée  par  toutes  les  parties  au  procès  envers 
d’arrêt  d'inféodation  de  1777  ; en  conséquence  que  les  habitans  d’Echirolles 
et  la  commune  de  Grenoble  soient  déclarés  non  recevables  en  leurs  nouvelles 
l'oppositions  ; au  surplus , que  sans  s’arrêter  aux  oppositions  formées  par  les 
communes  de  Claix , Montrigaud  , Seissins , Pariset , les  cit.  Ghevrier  , Buisson  , 
Gautheron,  tant  en  leur  nom  qu’au  nom  des  autres  soi-disans  propriétaires  de 
la  rive  droite  du  Drac  ; Arnaud  et  Jaliflier , envers  ledit  arrêt  d’inféodation  , 
ordonner  l’exécution  de  cet  arrêt , maintenir  lesdits  cohéritiers  Poussielgue  , 
et  en  tant  qu’expoliés , les  réintégrer  en  la  propriété , possession  et  jouissance 
des  réserves  dont  il  s’agit , avec  défenses  de  les  y troubler , sous  les  peines  du 
droit , le  tout , au  moyen  de  l’offre  et  soumission  que  réitèrent  les  cohéritiers 
Poussielgue , de  payer  le  quart  de  la  valeur  desdits  terrains , à la  forme  de 
la  loi  du  1 4 ventôse  an  7 , suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite  aux  formes 
ordinaires  ; condamner  , au  surplus  , les  opposans  aux  dépens  ; et  au  surplus, 
encore , à ce  qu’il  fût  permis  aux  cohéritiers  Poussielgue  de  faire  imprimer 
et  afficher  , par-tout  où  besoin  sera,  le  jugement  à intervenir  , aux  frais  des 
opposans , par  forme  de  dommages-intérêts , jusques  et  à concurrence  de  cent 
exemplaires.  Vu  encore,  à la  part  des  Poussielgue , les  nouvelles  ordonnan- 
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C<?'  ^PPo^twieut  et  d’intervention  , des  3o  prairial  et  13  du  présent  mois 

1 :nihv*  * '1V,S*r<1  t1eî  communes  de  C!ai:<  et  de  Pariset,  et  la  requête  en  j0nc- 
111  11  det0ut?s  les  conclusions’ (prises  au  procès,  signifiées  de  lapait  des  cohéri- 
tiers Pousskigue  , la  17  du  présent  mois. 

Vu  , à la  part  du  cit.  Corréard , la  subrogation  à lui  faite  par  les  cohéritiers 
Poussieîgue  , le  23  germinal  an  7 , par  acte  reçu  Arthaud,  notaire,  de  neuf  se- 
rres environ  , terres  et  îles  dépendantes  desdites  réserves,  situées  sur  le  terri- 
toire de  Montrigaud,  au-devant  des  propriétés  dudit  Corréard  ; 'Iesiugemens 
rendus  par  la  justice  de  paix  de  dais,  les  i5  vendémiaire  an  8 et  2$  bru- 
maire suivant , contre  ledit  Corréard  et  Louis  Saute n , son  fermier,  au  profit 
<iudit  Jean  Jaïï/ïier  , se  disant  agir  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  habitons 
des  Granges  et  d’Echiroües  , par  lesquels  la  justice  de  paix  a adjugé  auxdits  Ja- 
nvier etadherans,  la  possession  de  paquerer  et  bûcherer  dans  Iesdits  terrains- 
ïa  demande  en  garantie  formée  par  Corréard,  le  16  nivôse  an  8,  contre  les 
cohéritiers  Poussielgue;  les  écritures  signifiées  de  la  part  .dudit  Corréard  , le  29 
ventôse  an  10,  contenant  ses  conclusions  qui  tendent  k l’annullation  des  juge- 
mens  rendus  par  la  justice  de  paix , à être  maintenu  en  i la  propriété  et  pos- 
session des  terrains  à lui  subrogés  , et , à toutes  fins , à sa  garantie  contre  les 
Poussielgue  , avec  dépens  , dommages-intérêts. 

Les  citoyens  Arnaud  et  Jaliffiër-,  et  la  commune  de  Grenoble  n’ont  fait 
aucunes  productions  de  leurs  pièces.  S L’intervention  des  mariés  Berenger  a 
été  admise  dans  l’instance  engagée  vis-à-vis  les  albergataires  des  Porrëttes , qui 
sera  j ugée  particulièrement. 

Faits  & moyens  des  parties . 

_ 'i'-  - J'"'  - ■ - - ) :.J  Ji'jyof  ar.  ; .J  ■ l 

Dans  les  siècles-  derniers , il  n’existait  aucune  digue  contre  le  torrent  du 
Drac  ; ses  eaux  se  répandaient  dans  la  plaine  de  Grenoble  ; elles  y ravageaient 
la  partie  de  cette  plaine  qui  est  située  au  midi  et  au  couchant  de  Grenoble, 
elles  venaient  même  flotter  contre  ses  murs. 

Les  Dauphins  étaient  seigneurs  - hauts  - justiciers  de  la  ci-devant  province; 
par  leurs  qualités  dè  seigneurs  et  de  souverains  , ils  avaient  la  propriété  des 
droits  de  régale  qui  les  rendaient,  par  conséquent , propriétaires  des  terrains 
détruits  et  abandonnés  par  les  eaux. 
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Louis  XI,  qui  avait  succède  aux  Dauphins,  et'qui  avait  habité  Grenohio 
quelques  années,  avait  été  témoin  des  ravages  que  les  eaux  du  Drac  exer- 
çaient sur  le  territoire  de  Grenoble.  Ce  monarque  crut  trouver  un  expédient 
pour  contenir  les  eaux  du  Drac , en  faisant  concession  de  tous  ces  terrains 
aux  habitans  de  Grenoble. 

Cette  donation  est  sous  la  date  du  3 janvier  1 477  ; mais  elle  fut  faite  sous 
la  condition  que  les  habitans  de  la  ville  de  Grenoble  entretiendraient  le 
Drac  digue  , pour  qu il  ré endommageât  pas  la  chose  publique,  de  ladite  ville 
et  pays  d'environ  : ce  sont  les  termes  de  cette  concession. 

Le  parlement  rendit  arrêt  à la  suite  de  cette  concession  , par  lequel  il  invita 
lès  ci-devant  chapitres  de  Notre  - Dame  et  de-  Saint  - André , et  le  prieur  de 
Saint- Laurent,  qui  étaient  propriétaires  eux-mêmes  d’une  étendue  considérable 
de  terrain  situé  au  couchant  de  Grenoble , à accéder  à cette  concession  ; ce 
qu’ils  firent,  et  ils  concédèrent,  de  leur  côté  , aux  habitans  de  Grenoble  , le. 
terrains  leurs  appartenans , sous  l’autorisation  du  parlement. 

Les  habitans  de  Grenoble  n’ayant  point  rempli  la  condition  qui  leur  était 
imposée,  le  Drac  continua  de  ravager  la  plaine  ; les  consuls  de  cette  ville  por- 
tèrent des  plaintes  et  demandèrent  aux  autorités  supérieures  de  faire  rétablir  le 
Drac  dans  son  ancien  canal. 

Le  parlement  rendit  arrêt  le  22  mai]i493,  qui  le  prononça  ainsi  ; mais  les 
travaux  qui  furent  faits  ayant  encore  été  insufïisans,  le  Drac  continua  d’exer- 
cer ses  ravages. 

“Dans  cet  état  des  choses , le  procureur-syndic  des  états  du  Dauphiné  s’adressa 
au  roi  pour  faire  ordonner  de  nouvelles  réparations.  Sur  cette  demande , il 
intervint  arrêt  du  conseil,  le  12  février  1640,  qui  ordonna  que  ces  répara- 
tions seraient  faites  aux  dépens  des  propriétaires  riverains , si  mieux  ces 
propriétaires  n'aimaient  céder  leurs  fonds  à ceux'  qui  fourniraient  les  sommes 
auxquelles  leurs  fonds  seraient  taxés  , voulant , le  roi , est-il  dit  dans  cet  arrêt , 
qu’après  ce  paiement  des  taxes  , ceux  qui  les  auraient  avancées , jouissent  des 
fonds  et  héritages  , ainsi  que  de  leurs  propres  aquets. 

Ce  même  arrêt  ordonna  aussi  que  le  gouverneur  de  la  province , les  pré- 
sidens  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes  , du  bureau  des  finances, 
l’ingénieur  de  la  province  et  deux  experts  se  transporteraient  sur  les  lieux 
pour  vérifier  l’état  du  torrent]!,  e Jfaire  aux  propriétaires  riverains  les  inter- 
pellations ordonnées  par  cet  arrêt. 
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Ï-Vcte  *•  lieu*  ht  fait  le  *5  novembre  ,«40,  fa,  riverain*  im  |& 
d"  d«larer  cils  voula.ent  payer  les  taxes,  et  il  en  résulte  eue  les  proprié- 
ta.res  rmmns  déclarèrent  ne  pas  vouloir  payer  les  taxes,  et  abandonné- 
imt  leurs  jonds  ynr  iraient  ruinés  « vagua,  est-il  dit  dans  ce  procès- 
verbal.  1 

Ainsi  , le  ci-devant  Roi  reprit  la  propriété  des  terrains  qui  avaient  ap 
partenus  à ses  prédécesseurs,  et  que  Louis  XI  avait  concédés  aux  habita» 
de  Grenoble  : dès-lors  û en  a eu  la  libre  disposition  : les  chapitres  de  Notre- 
Dame  , St-André  et  le  prieur  de  St.-Laurent  reprirent  de  leur  côté  les  terrains 
qu  ils  avaient  également  concédés. 

Le  iG  juillet  i6*a , il  intervint  arrêt  du  conseil  sur  la  requête  du  procu- 
reur-syndic des  états,  qui  ordonna  l’exécution  de  celui  du  12  février  1640 
et  qu’il  serait  pris  tous  les  ans , dans  la  caisse  des  ponts  et  chaussées , une 

somme  de  dix  mille  livres  pour  faire  les  réparations  jusqu’à  leur  entière  per- 
fection. * 

Cet  arrêt,  ainsi  que  celui  du  12  février  1640,  ont  été  enregistrés  au  par- 
lement de  Grenoble,  et  dès-lors  ils  ont  dû  recevoir  leur  exécution. 

Depuis  l’époque  de  1642,  le  Roi  a fait  travailler  aux  réparations  contre 
le  Drac  ; celles  de  la  rive  droite  ont  été  faites  en  entier,  depuis  le  pont  de 
Uaix  jusqu’à  l’Isère,  et  payées  des  deniers  du  Gouvernement  ; celles  de  la 
rive  gauche  ont  également  été  faites , mais  les  communes  situées  sur  cette 
rive  y ont  contribué. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  réparations  se  prolongeaient,  le  Roi  qui  aurait 
pu  s’emparer  des  propriétés  riveraines,  ne  prit,  dans  toute  la  longueur  des 
réparations  faites  à ses  frais , que  la  largeur  de  cent  vingt  toises  de  terrain. 

Cette  réserve  fut  d’abord  déterminée  par  des  ordonnances  que  rendirent  les 
mtendans , les  10  juillet  1682,  12  avril  1684,  6 juin  1692 , 20  mars  1697  ; 
et  ensuite  par  un  arrêt  du  conseil,  du  25  mars  1698,  elle  fut  tracée  par’ 
des  fossés  formés  à une  distance  parallèle  de  cent  vingt  toises  des  digues  * 
des  limites  furent  plantées. 

Des-lors  ce  terrain  réservé  redevint  la  propriété  du  cbdevant  Roi  qui  en 
jouit  en  conséquence  , qui  l’administra  par  le  moyen  des  intendans,  qui  y 
firent  faire,  à diverses  époques,  des  plantations  d’arbres,  et  firent  vendre  les 
bois  lorsqu  ils  étaient  en  état  d’être  coupés. 

D^ux  gardes,  gages  et  soldes  par  le  Gouvernement , furent  même  chargés  de 


( i3  ) 

veiller  à la  conservation  des  réserves , et  verbalisaient  contre  ceux  qui  dévas- 
taient les  bois,  et  y menaient  paquerer  des  bestiaux:  ces  gardes  ont  été  en 
exercice  jusqu’au  moment  de  la  révolution. 

Ces  faits  résultent  des  arrêts  du  conseil  des  25  mars  1698,  27  avril  1702 
et  23  septembre  1767  ; de  diverses  ordonnances  des  intendans  , de  divers 
procès-verbaux  de  vente  des  bois  qui  ont  été  faits  au  nom  du  Gouverne- 
ment. La  dernière  vente  l’a  ete  le  22  janvier  177 1»  **■  Joseph  Ollieux , 
chapelier  à Grenoble. 

Les  terrains  mis  en  réserve  étant  dans  le  cas  d’être  cultivés,  en  majeure 
partie  , le  ci-devant  Roi  les  a albergés  au  cit.  Lamouroux  , par  arrêt  du' 
conseil  du  i3  mai  1777,  sous  une  rente  annuelle  de  2000  francs  qui  devaient 
être  payés  entre  ]es  mains  des  trésoriers  des  ponts  et  chaussées,  et  spéciale- 
ment employ  és  aux  ouvrages  à faire  pour  le  repurgement  du  Drac , et  1 en- 
tretien des  digues  ; cet  albergement  fut  aussi  passé  pour  le  cens  de  96  quar- 
taux  blé  froment , portant  lods  et  vents. 

Le  cit.  Lamouroux  subrogea  ensuite , par  acte  public  du  22  novembre  1777  > 
le  cit.  Poussielgue , père , au  bénéfice  de  cette  inféodation. 

Poussielgue  paya  les  lods,  le  droit  d’ascensement  au  ci-devant  domaine; 
il  fit  enregistrer  l’arrêt  de  concession  rière  les  tribunaux  , et  fit  constater  1 état 
des  terrains  par  une  procédure  de  description. 

Poussielgue,  père,  s’occupa  aussi-tôt  des  travaux  qu’il  avait  à faire;  il  fit 
défricher  une  partie  des  terrains , fit  construire  des  bâtimens  pour  loger  un 
fermier  et  retirer  les  récoltes  ; il  fit  aussi  faire  différentes  plantations  d arbres. 

Alors  les  propriétaires  aboutissant  aux  terrains  réservés  ont  cherché  à empê- 
cher l’effet  de  la  concession  de  1777  ; les  uns  ont  prétendu  que  ces  terrains 
faisaient  partie  de  leurs  propriétés  limitrophes;  les  autres  qu  ils  représentaient 
des  anciens  albergataires  à qui  la  ville  de  Grenoble  avait  alberge  une  partie 
de  ces  terrains  ; les  communes  voisines  , même  celle  de  Grenoble  , ont  aussi 
prétendu  que  ces  terrains  faisaient  partie  de  leurs  propriétés  communales,  et 
tous  les  ont  réclamés  simultanément. 

Les  habitans  de  Grenoble , des  Granges  et  d’Echirolies  ne  s^en  sont  pas  ^ 
tenus  à de  simples  réclamations  judiciaires,  ils  ont  profite  de  I esprit  de^ 
licence  qui  a existé  à certaines  époques  de  la  révolution  ; ils  se  sont  poîtes  ^ 
de  vive  force  dans  les  travaux  du  cit.  Poussielgue , les  ont  détruits;  ils  ont_ 
chassé  les  ouvriers  , iis  ont  abattu  et  emporté  les  allées  d’arbres  qui  y avaient 
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plantes  tant  p;u  le  Gouvernement , que  par  le  cir  p,„  i 
“ ■ -rau/nt'  la  solidité  des  digues.  P IWelgtte , et  qui 

Pousstelgue , père,  a eu  non-seulement  ses  travaux  et  ses  i - • 

;:r:;v;ï:r;;if  . - ■>  -s. 

à“te  OTd”=  «-f-m- 
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-il  s’agit  francs  de  î pr°fneté  et  Possession  des  terrains  dont 

1,-c  r-  ,,  r , ve>  et  les  condamna  aux  dépens.  t=  Les  habi 

tans  d Echiroiles  sansfirent  à cet  arrêt  en  payant  les  dépetls. 

nob'e  nTT  P,R°CE^'  * ete  soutenu  contre  les  officiers  municipaux  de  Grê- 
le, tjut  formèrent  opposition  à l'arrêt  de  concession,  en  demandèrent  la 
révocation  au  conseil  d'état  du  Roi,  et  se  fondèrent,  p ur  l'obZ  su  •! 
concession  de  Louis  XI , du  3 janvier  ,477.  ’ " ^ 

Poussielgue , père,  soutint,  au  contraire,  que  les  habitans  de  Grenoble 
yam  point  remph  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées  dans  cette  con- 
«io„  qui  était  de  diguer  le  Drac , ils  avaient  été  'déchus  du  b ZéLel 
cette  concession;  il  soutint  aussi  que  le  Gouvernement  ayant  lui-même  fourni 

kïït-  '■  * * “ w s : 

Sur  ces  débats  respectifs,  il  intervint  arrêt  le  23  août  i78o,  qui  déclara 
les  officiers  municipaux  de  Grenoble  non-recevables  dans  leur  oppos  t on 
ordonna  1 execution  de  l’arrêt  de  concession,  du  ia  mai  ,777,  « l“amna’ 
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a commune  de  Grenoble  est  venue  à la  recharge,  et  a engagé  une  nouvel 
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Le  TROISIÈME  PROCES  a été  soutenu  contre  la  dame  Montrigaud  , veuve 
Bressieux  , qui  forma  également  opposition  à l’arrêt  de  concession , demanda 
d’être  maintenue  dans  l’étendue  des  réserves , depuis  le  chemin  de  Fontaine , 
en  remontant , situées  sur  le  mandement  de  Parizet.  s=s  Ce  procès  n’a  pu  être 
jugé  au  grand  conseil;  c’est  la  suite  de  cette  même  instance  qui  est  reprise 
aujourd’hui  contre  le  cit.  Gautheron , représentant  la  veuve  de  Bressieux. 

Le  QUATRIÈME  PROCÈS  a été  intenté  par  les  albergataires  du  ci-devant 
seigneur  de  Sassenage , qui  engagèrent  aussi , pardevant  le  conseil , une  ins- 
tance en  révocation  de  l’inféodation  de  1777,  pour  la  portion -des  réserves 
qu’ils  disent  être  une  dépendance  de  l’isle  des  Pourrettes  , à eux  aibergée  , 
située  depuis  le  chemin  de  Fontaine  jusqu’à  l’Isère,  « Cette  réclamation  fait 
la  matière  d’une  instance  particulière,  sur  laquelle  le  Tribunal  aura  à prononcer. 

Le  CINQUIÈME  procès  a été  engagé  par  les  possesseurs  des  fonds  abou- 
tissans  aux  réserves  formées  sur  la  rive  droite,  et  qui  agissent  par  le  moyen 
des  cit.  Chevrier,  Gautheron  et  autres , leurs  syndics;  ils  ont  demandé,  de  leur 
côté  , la  révocation  de  l’inféodation  de  1777,  et  le  délaissement  des.  terrains 
formant  les  réserves  : cette  instance  est  reprise  pardevant  le  Tribunal. 

Le  SIXIÈME  PROCÈS  a été  engagé  par  les  cit.  Jean  Jaliffier  et  Jean  Ar 
naud  qui  se  sont  fait  maintenir  dans  la  possession  des  terrains  réserves , par 
jugement  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Claix  , du  20  messidor  de  l’an  7. 
a Le  possessoire# ayant  été  parfourni , l’instance  a été  engagée  contr’eux  au 
pétitoire. 

Le  SEPTIÈME  procès  a été  engagé  par  les  communes  de  Claix,  Mont- 
rigaud, Seissins  , qui  demandent  également  detre  maintenues  dans  la  propriété 
des  réserves  situées  dans  l’étendue  de  leur  territoire. 

Enfin  , le  huitième  procès  a été  engagé  de  la  part  de  l’ancien  seigneur 
de  Sassenage , qui  revendique  les  mêmes  réserves  réclamées  par  les  alberga- 
taires des  Pourrettes.  Ce  procès  étant  lié  à celui  des  Pourrettes,  il' sera  pro- 
noncé particulièrement  sur  ces  deux  procès. 

Dans  l’intennédaire  de  ces  diverses  contestations , le  nouveau  Gouverne- 
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ment  a porté  differentes  lois  relatives  au*  domaines  aliénés  par  l’ancien 

Gouvernement.  1 


La  loi  du  ,o  frimaire  an  a avait  révoqué  les  aliénations  faites  par  l’ancien 
Gouvernement;  le  et.  Chevrier  profita  du  moment  où  cette  loi  était  en 

nmm  d Tl  “‘,‘7  T ^«-ielgue,  père;  «obtint  juge- 

ment  du  tribunal  du  district,  le  ,9  floréal  de  l’an  a , qui  le  maintmt  en  la 

propriété  et  possession  des  réserves  situées  au-devant  de  ses  propriétés  et  oui 
donna  acte  au  défenseur  de  Poussielgue  de  la  déclaration  qu’il  faisait  de  ne 
pouvoir  plus  se  servir  du  bénéfice  de  l’inféodation,  d’après  les  dispositions 
(lu  decret  du  io  frimaire  an  2. 

L effet  de  cette  loi  fut  ensuite  suspendu  par  une  autre  loi  du  22  frimaire 
de  l an  3. 

La  loi  du  14  ventôse  an  sept  a ensuite  définitivement  rapporté  les  dispo- 
sitions de  celle  du  10  frimaire  an  a , et  par  les  articles  i3,  14  et  i5  elle 
maintient  les  inféodations  faites  par  l’ancien  Gouvernement , à la  charge  par 
les  infeodataires  de  payer  entre  les  mains  des  receveurs  des  domaines  le  quart 
de  la  valeur  de  ces  terrains,  pour  supplément  de  prix;  au  moyen  de  ce, 
elle  les  décharge  de  toutes  plus  amples  obligations. 

Les  cohéritiers  Poussielgue  ont  fait,  rière  le  secrétariat  de  l’administration 
la  soumission  de  payer  ce  quart  ; mais  avant  de  donner  suite  à cette  offre  ’ 
ils  ont  présenté  divers  mémoires  à l’administration  du  département,  dans  le 
mois  de  nivôse  de  l’an  8 , pour  l’instruire  des  obstacles  qu’ils  éprouvaient 
dans  leur  jouissance , et  pour  provoquer  son  intervention  à l’effet  de  les  faire 


cesser.  ^ 

Ces  mémoires  ont  été  renvoyés  par  l’administration  aux  communes  de 
Grenoble , de  Claix , et  aux  autres  prétendans  à ces  réserves. 

Sur  leurs  réponses , l’administration  a fait  arrêté,  le  2 8 de  pluviôse , portant 
renvoi  au  directeur  des  domaines  nationaux  , pour  faire  assigner  les  opposans 
à l’inféodation  pardevant  le  tribunal  du  département',  à la  requête  du  com- 
missaire central. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  directeur  des  domaines  a présenté,  le  28 
ventôse  de  1 an  8 , un  mémoire  expositif  des  droits  de  la  République  sur  les 
terrains  dont  il  s agit  ; successivement  le  commissaire  du  Gouvernement  a fait 
assigner,  les  6 et  7 germinal  de  l’an  8,  les  divers  prétendans  aux  réserves, 
pour  voir  prononcer  le  maintien  de  l’inféodation  ? ainsi  que  les  cohéritiers 

Poussielgue 
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Poussielgue , pour  voir  ordonner  que , dans  un  délai , il  verserait  le  supplé- 
ment de  prix  exigé  d’eux  par  la  loi , à défaut  de  quoi , les  immeubles  dont 
il  s’agit,  feraient  retour  à la  République. 

C’est  la  suite  de  cette  instance  qui  est  aujourd’hui  portée  pardevant  le 
tribunal  contre  toutes  les  parties. 

Il  faut  aussi  savoir  que  dans  l’intermédiaire  de  ces  diverses  formalités , les 
cohéritiers  Poussielgue  ayant  subrogé  h Joseph  Corréard  environ  9 sétérées  de 
ces  terrains , et  Corréard  ayant  entrepris  de  les  mettre  en  valeur , le  même 
Jean  Jaliffier , se  disant  agir  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  habitans  des 
Granges  et  d’Echirolles , a encore  actionné  Corréard  devant  la  justice  de  paix 
'•du  canton  de  Claix  , pour  se  faire  maintenir  en  la  possession  de  bûcherer  dans 
lesdits  terrains , et  y faire  paquerer  leurs  bestiaux  , et  il  s’est  fait  adjuger  ce 
possessoire  par  jugement  des  r5  vendémiaire  et  25  brumaire  an  8.  _ Cor- 
réard , ainsi  privé  de  sa  possession,  a actionné  en  garantie  les  cohéritiers  Pous- 
sielgue , pour  qu’ils  eussent  à lui  procurer  la  jouissance  de  ces  terrains  , à défaut 
de  ce  , à lui  payer  ses  dommages  et  intérêts.  s=j  Cette  garantie  fait  aussi  l’objet 
d’une  autre  instance. 

En  cet  état , l’instance  engagée  entre  toutes  les  parties , et  jointe  sur  toutes 
les  qualités  , il  a été  soutenu  , tant  par  les  écritures  et  mémoires  respectivement 
signifiés , qu’à  l’audience  , savoir  : DE  LA  PART  des  habitans  d’Echirolles  , 
qu’ils  ne  prétendaient  rien  à la  propriété  des  terrains  dont  il  s’agit  ; que  mm- 
seulement  ils  avaient  un  droit  de  paquerage  dont  ils  n’entendaient  pas  se  dé- 
partir , qu’ils  protestaient  au  contraire  de  tous  leurs  droits  , à cet  égard  , pour 
les  exercer  lorsqu’ils  le  jugeraient  à propos. 

De  la  PART  de  la  commune  de  Claix,  que  ses  habitans  ont  toujours  été 
en  usage  de  faire  paquerer  leurs  bestiaux  jusqu  à lu  partie  des  réserves  connues 
sous  le  nom  de  Champs-Elysés  ; que  d’ailleurs  les  lois  des  28  août  1792  , ro 
juin  1793  , et  autres  relatives  aux  biens  communaux,  ayant  autorisé  les  com- 
munes à revendiquer  les  biens  qui  leur  avaient  été  usurpés  par  la  puissance 
feodale , la  commune  de  Claix  était  fondée  à se  faire  réintégrer  dans  la  pro- 
priété des  terrains  dont  il  s’agit  ; qu’au  reste,  ces  terrains  étaient  désignés  dans 
leur  parcelaire , comme  faisant  partie  de  leurs  propriétés  communales. 


De  la  PART  des  communes  de  Montrigaud  et  Seissins , il  a été  soutenu 
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que  la  partie  de  ces  terrains  située  dans  les  limites  de  leur  territoire , était 
aussi  une  dépendance  de  leur  propriété  commune  ; que  ce  droit  résultait  d’une 
transaction  intervenue  en  a 67 4,  entre  le  ci-devant  seigneur  de  Sassenage , 
les  communes  de  Seissins  et  Montrignud  , d’une  part,  et  les  consuls  de  la  ville 
de  Grenoble  , d’autre  part , d’où  il  résulte  qu’une  très-grande  partie  du  terrain 
situé  du  côté  de  Grenoble,  appartenait  aux  communautés  de  Seissins,  Seissi- 
nct  et  Montrîgaucl , et  notamment  la  partie  de  terrain  appelé  les  Champs-Eli- 
sés  qui  leur  fut  enlevée  d’autorité  en  1714  , par  Meda vi , commandant  de  la 
province;  que  le  droit  de  ces  communes  résultait  encore  de  divers  anciens 
actes. 

i^E  LA  PART  de  la  commune  de  Pariset , il  a été  présenté  les  mêmes  moyens  , 
et  il  a été  dit  qu’une  procédure  de  plantement  de  limites,  faite  le  11  sep- 
tembre 1669  , attestait  qu’une  partie  des  réserves  situées  sur  la  rive  droite 
du  Drac  , était  dans  les  limites  du  mandement  de  Pariset  ; qu’ainsi  il  fallait 
rendre  à cette  commune  ses  terrains , comme  étant  une  dépendance  de  sa 
propriété  ; que  d’ailleurs  le  ci-devant  roi  n’avait  jamais  eu  l’intention  de 
s’en  emparer  à titre  de  propriété. 

De  LA  PART  du  cit.  Gautheron  , il  a été  soutenu  que  la  formation  des 
*?eserves  n’avait  été  qu’une  mesure  de  police  ; que  jamais  l’intention  du 
Gouvernement  n’avait  été  de  dépouiller  les  propriétaires;  que  ce  fait  était 
si  vrai,  que  divers  intendans  avaient  préjugé  la  question  de  propriété  en 
faveur  de  la  dame  de  Montrigaud,  par  des  ordonnances  rendues  en  1 686, 
en  1702 , 1703,  1708  et  1726,  et  encore  par  deux  lettres  des  intendans 
Laporte  et  Marcheval,  des  26  mai  1761  et  12  juin  1762;  qu’ainsi  les  in- 
tendans ayant  reconnus  eux-mêmes  que  la  propriété  de  ces  terrains  n’avait 
jamais  cessé  d’appartenir  à la  dame  de  Montrigaud , il  impliquait  que  le 
Gouvernement  les  eût  inféodés  , et  que  les  cohéritiers  Poussielgue  voulussent 
aujourd’hui  s’en  prétendre  les  propriétaires  ; que  le  territoire  des  communes 
de  Seissins  , Seissinet  et  Montrigaud  s’étendant  jusqu’à  la  plaine  de  Grenoble , 
et  ayant  été  traversé  par  le  lit  du  Drac  , les  anciens  propriétaires  de  la 
rive  droite  n’avaient  point  perdu  leur  droit  ; que  les  réserves  qui  avaient 
été  formées  sur  la  rive  gauche  ' ayant  été  rendues  aux  propriétaires  de  la 
riye  gauche , il  était  également  juste  de  les  rendre  aux  propriétaires  de  la 
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rive  droite  ; qu’au  reste  une  partie  de  ces  mêmes  terrains  ayaut  été  albergée* 
en  1718  au  maréchal  de  Médavi  par  le  sieur  de  Bressieux,  pour  y établir 
un  lieu  de  plaisance,  appelé  le  Parc,  le  maréchal  de  Médavi  lui  ayant 
rétrocédé  les  mêmes  terrains  en  1724  , ces  actes  prouvaient  la  propriété  qu’en 
avait  le  sieur  de  Bressieux. 


De  la  part  du  citoyen  Chevrier  , il  a été  dit  que  ses  prédécesseurs  et  lui 
n’avaient  jamais  cessé  d’être  propriétaires  des  portions  des  réserves 
situées  au-devant  du  domaine  qu’il  avait  acquis  de  Claude  Dussert  , 
parce  qu’ils  en  avaient  constamment  acquitté  les  charges;  que  ce  fait  était 
si  vrai,  qu’en  1702  et  en  1730  ses  prédécesseurs  avaient  reconnus  les 
mêmes  terrains  au  profit  de  la  ville  de  Grenoble  , et  avaient  désignés , du 
côté  du  couchant , ces  terrains  mis  en  réserve , comme  une  dépendance  de  leur 
propriété  :1e  cit.  Chevrier  a au  s urplus  présenté  les  mêmes  moyens  employés 
par  le  cit.  Gautheron. 


De  LA  PART  du  prefet  du  departement  de  l’Isère  , il  a été  dit  que  la  question 
de  propriété  agitée  par  les  diverses  parties  au  procès  , sur  les  réserves  formées 
par  le  Gouvernement,  depuis  le  pont  de  Claix  jusqu’au  chemin  de  Fontaine  , 
plus  d’un  siècle  après  Rétablissement  des  réserves  , était  une  question  tardive  , 
venue  après-coup  , qui  n’avait  pour  objet  que  de  troubler  la  possession  des 
mféodataireSj  et  de  nuire  aux  droits  que  la  république  avait  sur  ces  terrains  • 
que  d’ailleurs  il  n’était  nullement  vérifié  au  procès  qu’aucun  des  propriétaires 
riverains  , ni  les  communes  , eussent  sur  ces  terrains  aucuns  droits  de  pro- 
preté, ni  fait  aucun  acte  conservatoire  de  leur  prétendu  droit  de  propriété- 
que  les  actes  que  les  communes  et  les  particuliers  invoquaient,  ne  prou- 
vaient point  leur  propriété  ; que  loin  de  là,  lorsque  le  Gouvernement  avait 
ordonne,  en  1640,  que  les  réparations  à établir  contre  le  Drac , seraient 
faites  aux  dépens  des  propriétaires  riverains,  ils  avaient  tous  déclaré  à la 
commission  qui  avait  été  chargée  de  leur  faire  les  interpellations  ordonnées 
par  I arm  du  . a février  1640  , qu’ils  ne  voulaient  pas  payer  les  taxes,  „ 
fu Us  abandonnait  leurs  fonds  pUtnicn,  ru, nés  enagues  ; qu’ils  avaient 
perstste  dans  cet  ahan  on  lors  de  la  formation  des  réserves  qui  fut  faite  en 
continuée  a fur  et  mesure  que  les  réparations  se  prolongeaient  • 
5ue  c était  plus  d’un  Siècle  après  la  formation  des  réserves , et  après  que  le’ 
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était  scandaleux  que  cette  commune , sans  droits  , ni  titres  sur  ces  terrains , 
aie  voulu  entrer  en  lice  avec  les  inféodataires  ; que  jamais  les  habitans  de 
cette  commune  n’avaient  eu  d’autre  jouissance  sur  ces  terrains  que  celle 
qu’ils  s’étaient  attribuée  par  la  violence  et  par  esprit  d’usurpation  ; qu’elle  a 
si  peu  de  droits  à ces  terrains,  qu’il  résulte  de  son  parcelaire  fait  en  1773  , 
que  la  partie  des  réserves  qu’elle  revendique  , située  sur  son  territoire  , avait 
été  autrefois  des  îles  ayant  appartenu  à Lesdiguieres  et  non  à la  commune 
de  Claix  ; qu’il  en  résulte  aussi  que  ces  îles  avaient  été  réservées  pour  con- 
tenir le  Drac  ; qu’il  ne  s’agissait  pas  ici  d'une  usurpation  ( pour  se  servir 
de  ses  expressions  ) faite  par  l’effet  du  régime  féodal  ; qu’il  s’agissait  , au 
contraire  , de  l’établissement  d’une  réserve  faite  par  l’ancien  Gouvernement , 
sur  des  fonds  abandonnés  depuis  plusieurs  siècles  , qui  faisaient  partie  du 
domaine  du  prince , et  dont  celui-ci  avait  eu  intérêt  et  droit  de  conserver 
la  propriété.  = CONTRE  LES  COMMUNES  DE  MONTRIGAUD  , SEISSINS  ET 
Pariset  , il  a été  présenté  les  mêmes  moyens , et  il  a été  ajouté  que  les 
communes  n’avaient  aucuns  titres  pour  revendiquer  cette  propriété;  qu’il 
était  prouvé,  au  contraire  au  procès,  par  l’arrêt  du  conseil  delphinal,  du 
pénultième  avril  1416,  par  la  concession  de  1477  , par  la  procédure  de 
j 4^0  , par  l’arrêt  du  12  février  1640,  par  celui  du  16  juillet  1642,  et  par 
toutes* les  autres  pièces  du  procès  , que  les  anciens  souverains  avaient  tou- 
jours  été  les  propriétaires  des  terrains  ravagés  par  les  eaux  ; qu’ainsi  le  Gou- 
vernement avait  eu  incontestablement  le  droit  de  se  retenir  ces  réserves  sur 
une  plus  grande  étendue  de  terrain  qu’il  aurait  pu  se  conserver  ; qu’ainsi 
les  réclamations  de  ces  communes  étaient  sans  aucune  espèce  de  fondement  , 
puisque  le  roi  avait  réuni  la  propriété  à la  possession.  — CONTRE  LE  CIT. 
GAUTHERON,  il  a également  été  dit  que,  sans  droit  ni  titre , il  venait 
revendiquer  des  réserves  faites  par  le  Gouvernement , qui  ne  lui  avaient 
jamais  appartenues  , ni  à ses  prédécesseurs  ; qu’il  ne  pouvait  pas  opposer 
des  ordonnances  des  intendans,  et  des  lettres  énoncées  dans  son  mémoire; 
que  , d’une  part , il  ne  justifiait  point  de  ces  ordonnances  et  de  ces  lettres  ; 
que,  d’autre  part,  si  elles  existent , elles  auraient  été  surprises  à la  religion 
des  intendans  qui  ignoraient  les  droits  de  propriété  qu avait  le  prince,  des 
terrains  dont  il  s’agit;  qui  ignoraient  également  que  tous  ces  terrains  avaient 
été  abandonnés  en  1640  par  les  anciens  possesseurs;  que  ce  qui  prouvait 
que  la  dame  de  Montrigaud  avait  été  déchue  du  droit  de  paquerage  que 
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accord-  momentanément  les  ancien»  intendan» , c’en,  »•  une 
ui  dennaiice  du  6 juillet  .733, par  laquelle  le»  intendan»  avaient  défendu  le  pâque- 
u tous  les  possesseur»  riverain»  ; a».  cW,ue  lorsque  la  dame  de  Momrigaud 
voulut  venir  a la  recharge  pour  obtenir  ce  droit  de  paquerage  , par  sa  re- 
qudte  du  3o  pailler  .74a,  l’intendant  Sauvinjr  fit  ordonnance  portant  quW- 
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elle  » était  condamnée  au  silence;  qu’au,  surplus  le  cit.  Gautheron  ne  pouvait 
pas  se  fane  un  moyen  de  ce  qu’en  ,737  le  Gouvernement  avait  rendu 
les  reserves  qui  avaient  été  formées  sur  la  rive  gauche  , parce  que  le  Gou 
vernement  avait  eu  des  motifs  particuliers  pour  faire  cette  concession  à ces 
communes,  q u il  n’avait  pas  pour  les  possesseurs  des  fonds  limitrophes  à la 
reserve  de  la  rive  droite  ; qu’au  surplus  le  cit.  Gautheron  , père  , ayant  voulu 
lovendiquer  contre  ces  communes  le  délaissement  de  ces  réserves , il  avait 
ete  débouté  de  sa  demande  par  arrêt  du  parlement,  par  le  motif  sans  doute 
qu.l  netan  que  seigneur  engagiste  des  terres  de  Seissins , Seissinet , Mont- 
1 tgaud  et  Panset;  et  que  le  roi  ayant  la  faculté  de  retraire  le  gage,  il  avait 
pu  en  disposer  comme  bon  lu.  avait  semblé;  qu’enfm  le  cit.  Gautheron  ne 
pouvait  pas  se  faire  un  t.tre  de  l’albergement  que  le  sieur  Bressieux  avait 
passe  a Medavt , n.  de  la  rétrocession  que  celui-ci  lui  avait  faite,  parce 
quil  parait  qutls  avaient  l’un  et  l’autre  disposé  d’une  propriété  qui  ne  leur 
appartenait  pas,  et  qui  faisait  partie  du  domaine  du  prince;  qu’au  reste! 

l!  derT“aVaI‘  P S“té  a“UnS  m°ye,K  qui  pussent  contre-halancer 

les  droits  du  Gouvernement  sur  les  réserves  de  la  rive  droite.  - Contre 
tes  citoyens  Jaueeier  ET  Arnaud  , et  contre  le  cit.  Corrêard 
les  coheritiers  Poussielgue  ont  dit  que  la  marche  vraiment  extraordinaire  que 
ces  paiticuhers  avaient  tenue  pour  troubler  leur  jouissance  et  celle  deCor-éard  , 
leur  subrogée,  était  révoltante;  e,  que  les  jugemens  de  maintenue  au 
possessotre  qutls  avaient  obtenus  , tant  cotttr’eux  que  contre  le  cit.  Corréard 
, le  fruit  ou  d une  complaisante  injustice  , ou  de  l’ignorance  qu’avaiem 
les  assesseurs  de  la  justice  de  paix  sur  les  droits  du  Gouvernement  et  de  ses  in- 
feodataires  ; qu.1  était  mou.  que  les  communes  d’Echirolles  et  de  Grenoble 
ayant  ete  condamnées  en  corps  de  communes  vis-à-vis  lïnféodataire , par 
. arrêts  authent, que»,  ces  particuliers  fussent  revenus  individuellement 
fa.t-e  Juger  de  nouveau , par  tm  tribunal  subalterne,  la  question  de  possession 
qui  avart  etejugee  par  un  tribunal  suprême;  que  la  justice  ne  peut  pas  voir 
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avec  indifférence  cette  empiétation  de  juridiction  commise  par  des  juges 
inférieurs , sur  les  tribunaux  supérieurs  ; qu’elle  ne  peut  pas  voir  non  plus 
avec  indifférence  que  ce  tribunal  aie  voulu  paraliser  l’effet  des  anciens  règle- 
mens  émanés  des  autorités  supérieures , des  jugemens  rendus  par  le  .conseil, 
d’état,  de  toutes  les  ordonnances  qui  avaient  été  publiées  dans  le  canton  de 
Claix , qui  étaient  bien  connues  aux  membres  d«  la  justice  de  paix  , et  qui 
défendaient  le  bueberage  et  le  paquerage  dans  ces  réserves  ; enfin , de  l’in- 
féodation de  1777  et  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  qui  en  ordonnait  l’exé- 
cution ; que  les  cohéritiers  Poussielgue  n’étaient  pas  dans  le  cas  de  garantir 
le  citoyen  Corréard  des  troubles  qu’il  avait  éprouvés  dans  sa  jouissance  , parce 
que  ce  n’était  pas  par  leur  fait,  mais  bien  par  celui  de  Jalifïier  qui  devait 
répondre  lui  seul  de  l’effet  de  cette  garantie  ; qu’au  reste  les  cohéritiers 
Poussielgue  seraient  dans  le  cas  de  demander  eux-mêmes  des  dommages- 
intérêts  à Arnaud  et  Jalifïier , relativement  aux  troubles  qu’ils  avaient  apportés 
à leur  jouissance  et  à la  privation  de  leur  jouissance  j au  surplus  ils  ont 
ajouté  que  les  réclamations  de  toutes  les  parties  prétendantes  à ces  réserves , 
étaient  incohérentes  et  s’entre-détruisaient  nécessairement  ; que  , de  leur  côté  , 
les  particuliers  prétendaient  que  ces  terrains  avaient  «fait  partie  jadis  de  leurs 
propriétés  particulières  ; les  communes , du  leur , prétendaient  aussi  que  les 
mêmes  terrains  étaient  une  dépendance  de  leurs  propriétés  communales  ; que 
cependant  les  terrains  n’avaient  pas  pu  appartenir  aux  particuliers  et  aux 
communes  en  même-tems  ; que  cette  circonstance  seule  prouvait  l’incohérence 
des  demandes  et  leur  futilité  j qu’il  fallait  enfin  les  repousser  tous  par  defaut 
de  droit. 

De  LA  PART  du  cit.  Corréard  il  a été  dit  que  les  coheritiers  Poussielgue 
devraient,  ou  lui  procurer  la  jouissance  des  neuf  sétérées  k lui  subrogées  , ou 
l’indemniser  à raison  de  sa  non-jouissance. 

questions . 

PREMIÈRE,  a En  i777,le  roi  de  France  avait-il  la  propriété  des  îles  qui 
furent  inféodées  au  cit.  Lamouroux , par  l’arrêt  du  conseil  du  1 3 mai  de  k 
même  année? 

IIe.  « Le  préfet  de  l’Isère  est-il  recevable  dans  son  opposition  envers  le£ 
jugemens  de  maintenue  du  tribunal  de  district,  du  29  floréal  an  2,  et  de  la 
justice  de  paix  de  Claix  , des  25  messidor  an  7 et  25  brumaire  an  8 ? 


in*,  r=j  La  garantie  exercée  pai 
sielgue , est-elle  fondée  ? 
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le  cit-  Conéiti  contre  les  cohéritiers  Pous- 


se TRinUNAt,  considérant  qu’il  est  établi  par  les  actes  produits  au  procès 
qu  anciennement  le  Drac  avait , par  ses  débordemens  , ravagé  la  plaine  au  midi 
et  couchant  de  la  ville  de  Grenoble;  qu’il  est  prouvé,  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  r6  juillet  1642,  enregistré  au  parlement  du  Dauphiné,  qu’en  ,G4o 
tous  les  propriétaires  riverains  du  Drac  avaient  refusé  de  faire  les  réparations 
convenables  pour  se  garantir  de  l’irruption  des  eaux  , et  avaient  déclaré  qu’ils 
prêteraient  d’abandonner  leurs  terrains , plutôt  que  d’entreprendre  des  réparations 
au  dessus  de  leurs  facultés  : 


Considérant  qu’ensuite  de  cet  abandon,  le  roi  ayant  fait  faire  des  répa- 
rations qui  ont  donné  aux  eaux  du  Drac  un  cours  réglé  , uniforme  et 
invariable  , il  aurait  pu  s’emparer  , soit  à titre  d’indemnité , soit  en  vertu  des 
droits  de  regale  de  toutes  les  îles  et  relaissées  du  Drac  , comme  terrains  varans 
et  abandonnés;  que  néanmoins  les  intendans  qui  administraient  la  province 
ne  mirent  en  réserve  qu’un  espace  de  120  toises  de  largeur  le  long  des  répa- 
rations ; que  cette  disposition  ayant  été  approuvée  par  un  arrêt  du  conseil  du 
^5  mars  1698,  il  fut  ouvert  des  fossés  et  planté  des  limites  pour  séparer 
irrévocablement  ce  terrain  d’avec  les  îles  ou  terres  limitrophes  ; que  cette  sépa- 
ration s’étant  opérée  sans  opposition  de  la  part  des  propriétaires  riverains  il 
en  est  résulté  une  nouvelle  confirmation  de  l’abandon  qu’ils  avaient  offert  en 
1640  , qu’ainsi  la  propriété  du  terrain  contesté  se  trouve  établie  dans  les  mains 
du  roi , par  le  droit  et  par  le  fait  ; 

Considérant  que  le  roi  avait  joint  la  possession  à la  propriété  , en  faisant 
faire,  à diverses  époques  , plusieurs  plantations  d’arbres  dans  les  réserves  ; en 
établissant  des  gardes  pour  veiller  à leur  conservation  , et  en  faisant  vendre'  les 
bois  provenus  dans  lesdites  réserves; 

Considérant  que  si  quelques-uns  des  propriétaires  limitrophes  paraissent 
avoir  conservé  un  droit  de  pâturage  sur  ces  îles , ils  n’ont  joui  de  ce  droit  qu’en- 
suite des  permissions  qui  leur  étaient  accordées  par  les  intendans , et  seule- 
ment lorsque  les  bois  plantés  étaient  en  état  de  défense , tout  comme  il  était  per- 
mis 
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■ nusauxhabitans  voisins  des  forêts  royales  de  faire  paître  leurs  troupeaux  dans 
les  parties  desdites  forêts  déclarées  défensahles , mais  que  cette  tolérance  n’a 
pu  resaisir  les  propriétaires  limitrophes  d’une  propriété  dépuis  long-tems  aban- 
donnée ; 

Considérant  que'ce  n’est  point  par  un  effet  dé  la  puissance  féodale  quels 
terrain  dont  il  s’agit  avait  passé  dans  les  mains  du  roi  , mais  au  contraire  ~ 
ensuite  d’un  abandon  volontaire  , nécessaire  et  avantageux  aux  propriétaires  ’ 
puisque , par  cet  abondon  , ils  se  sont  dispensés  de  ^obligation  naturelle  de  se 
reparer  et  d entretenir  leurs  réparations,  et  que  néanmoins  leurs  autres  pro- 
priétés ont  été  mises  à l’abri  des  irruptions  des  eaux,  par  les  réparations  dont 
' G r01  S’ëtait  char^  > et  dont  l’entretien  est  resté  à la  charge  du  Gouvernement  • 
qu  ainsi  les  communes  limitrophes  ne  peuvent  s’autoriser  de  la  disposition 
des  ,1ms  des  28  août  1790  et  ro  juin  1793;  pour  demander  la  restitution  de 
ce  terrain , comme  leur  ayant  été  enlevé  par  l’effet  de  la  puissance  féodale  ; 

, qei  elles  le  peuvent  d’autant  moins,  que  les  lois  qa’el les  invoquent  ont  été  mo- 
Hues  par  celle  du  14  ventôse  an  7 , qui  a maintenu  toutes  les  inféodations 
de  1 ancien  Gouvernement , à la  charge , par  les  inféodataires , de  payer  le  quart 
delà  valeur  des  immeubles  inféodés,  et  que  les  cohéritiers  Poussielgue  cec 
Sionnaires  du  cit.  Lamouroux  , ont  offert  de  se  conformer  à la  disposition  de 

ProaVe'P"n£c  V»  l'administration  ne  conteste  pas, 

^qu  ils  sont  en  avance  avec  le  Gouvernement  • 

l’acte0  qU’en  S?1,0.San“ même  ’ COmme  le  pràendent  >«  °PPosans  à 

•pjantr  dêfh  ^ la  IeSe™  “'eût « établie  que  dans  l’unique  objet  d'y 

planter  des  bots  qui  pussent  setvtr  à l’entretien  des  réparations  , lesquelles,  dans 

1 principe,  «aient  formées  par  des  arches  en  bois  ; le  roi  ayant  ensuite  fait 
remplacer  ce  genre  dj  répartons  par  des  jetées  en  pierres  et  par  une  chaui> 

d’uneTrV"  m°ell0nS’  aValt  pu  et  même  dû  déposer  du  terrain  réservé 
avec  l”  de„  aVanéaSe“Si  ï PéT  ’ ParCe  «“  Rations  *»«  -quittée 
fendent  P “ ’ 11  Aa“  de  C0“-quence  qu’un  terrain  destiné  à l’entre- 
du  «3  ma  rr7at,MS’  t°Urn'1t  a“  Pr°fit  de  rutilité  P»%»  ; que  l’inféodation 

-J  “remem  « 

dedans  ia  caisse  des  poniset  cLJtT ^ ™ ““f 

P 
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Considérant,  qu’aujourd’huî , que  toutes  les  dépenses  ^exécutent  aunotR 
et  pour  l’intérdt  delà  république,  il  est  juste  qu’elle  profite  de*  avantage*  qU0 
l'inféodation  de  1777  avait  procurée  à l’état  ; 

Considérant  que  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  réclamer  la  propriété 
des  réserves , sous  le  prétexte  qu’ils  ont  contribué  aux  sommes  imposées  pour 
1’établissement  des  réparations,  parce  que  l’imposition  a été  générale  sur  toute 
la  ci-devant  province  de  Dauphiné  ; et  néanmoins  les  riverains  ont  profité  de 
l’avantage  des  réparations , plus  particulièrement  et  plus  immédiatement,  que  le$ 
autres  habitans  imposés;  1 


Considérant,  sur  la  seconde  question  , que  la  loi  du  ro  frimaire  an  2 ayant 
révoqué  les  aliénations  passées  par  l’ancien  Gouvernement , et  ces  aliénations 
n’ayant  été  rétablies  que  par  la  loi  du  14  ventôse  an  7 , il  suit  de  là,  que  Jç 
jugement  de  maintenue,  obtenu  parle  cit.  Chevrier,  le  29  floréal  an  2 , a 
été  rendu  dans  un  tems  où  le  cit.  Poussielgue  n 'était  pas  partie  légitime  pour 
contester  la  demande  du  cit.  Chevrier,  et  que  , par  conséquent,  le  jugement 
dont  il  s’agit , ne  peut  être  opposé  à ses  héritiers  ; 


Considérant  que  les  jugemens  rendus  par  la  justice  de  paix  de  Claîx , les 
messidor  an  7 et  2 5 brumaire  an  8,  ayant  été  rendus  au  préjudice  de  l’arrêt 
du  conseil  du  22  août  1780  , qui  avait  maintenu  le  cit.  Poussielgue , ces  juge* 
mens  ne  peuvent  former  obstacle  à l’exécution  de  l’arrgt  d’inféodation;  * 

Considérant  que  le  Gouvernement  est  intéressé  à poursuivre  l'exécution  d* 
ladite  inféodation , d’après  le  mode  établi  par  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  et 
l’administration  n’ayant  été  ni  ouïe  ni  appelée  lors  des  jugemens  précités 
1 opposition  du  préfet  de  l’Isère , à l’exécution  4e  ces  jugeipens  , doit  êtr# 
admise  ; 

Considérant,  au  surplus,  à l’égard  des  Poussielgue , que  le  possessoîre  a été 
parfourni  de  leur  part , qu’ainsi  il  ne  reste  à prononcer  que  sur  le  pétitoire  j 

Considérant,  sur  la  3e.  et  dernière  question  , que  les  cohéritiers  Poussielgue 
ayant  subrogé  par  un  acte  public  au  cit.  Corréard,  une  portion  du  terrain  dm 
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th'tves,  sont  tenu,  4e  ,Wt  à lui  procurer  la  possession  de  ce  terrain  et  à 1- 
relever  et  garantir  des  poursuites  qu’ri  a frites  pour  se  procurer  cette  pos- 
session; que  i effet  de  cette  garantie  doit  principalement  réfléchir  contre 
Jean  Jaliffi,  I qui  a trouble  le  eu.  Corréard  dans  la  propriété  de  la  portion  de 
reserve  a lui  snkogee  par  les  cohéritiers  Poussielgue. 

°Ul  k «émissaire  du  Gouverment  dans  ses  conclusions  motivées  : 

PAR  ces  motifs  le  tribunal  jugeant  sur  les  productions  respectives  du  pré. 
fetdu  departement  de  l’Isère,  des  cohéritiers  Poussielgue,  des  cit.  Chevrier  Gau 
theron  et  Corréard  des  habrtans  d’Echirolles  , des  communes  de  Claire’,  Sri* 
sms , Montngaud  et  Parizet.  ’ 

*“  ^ 13  f0rC'r°n  C°ntre  h V:"e  de  GrenoWe  ’ ks  <*•  Arnaud  et 

iLlf  ’J/  ’ P1-  a™'r  rela'S  6n  cme°™^àes  ordonnances  d’appoin! 

.ZL^:rn  ,6  vemose  ’ 28  i>rairiai  an  9 - 30  « 

Faisant  droit  à l’opposition  formée  parle  préfet  du  département  de  l’Isère 
envers  le  jugement  obtenu  par  le  ci,.  Chevrier  , du  tribunal  du  district  de  Gre  ’ 

dons  W 1 a”  2'  Rei,arajn,fedit  '^ment,  sans  s’arrêter  aux  opposi- 
tions firm.es  par,  les  communes  de  Grenoble  , de  Claix  , Montrigaud  SeLins 

* anzet,  sans  s arrêter  également  aux  oppositions  des  ci,.  Gauthero’n  etChe- 
vner  sort  en  leur  nom  , sort  en  qualité  de  syndics  des  propriétaires  sur  la  rive 
drorte  du  Drac  , envers  l’arrêt  d’inféodation  du  ,3  mai  r777,  don,  t sont  dé 

bornes  met  les  cohéritiers  Poussielgue , sur  toutes  les  demand  s , finse  onclt 

e onsdesdnes  Communes,  habitans  et  des  citoyens  prénommés  ho  s de  corn 
W"' Spolié,  réintègre  les  cohéritiers  P us 

.livu.  ipronmutet.sur  ™ ditn’yavoir 

'serait-;  .feur-fait  inhibitions  et  dafeP  * ‘°nS  ’ f ' “ en  deboute  oh  besoin 
d'inféodation  e,  è tous  autres  >7  ' i , q“aU*  °P*>osans  «>™rs  l’arrêt 

>i%.  "f* 

•t-‘?  *-.*  « « iÆisrï : 
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tt.  '■'rves , contorm.mcfrt  .i  la  lui  uu  14  vcnto-c  ;»li  7 ; rnowennant  rc*,rnet‘les 
cohéritiers  Pous.-u  -iguc , sur  la  demande  en  garanti.-  du  cit.  Corréard , hors  de 
cour  et  de  procès  ;<ondamne  les  opposans  envers  l’arrêtd’inféodatwn, aux  dépens 
di  s instances , tant  envers  Jes  Cohéritiers  Pouasit  lgue , qu’en  vers  le  préfet  de  l’Isère, 
chacun  les  concernant;  lesquels  dépens  seront  supportés,  savoir  : les  dei*x 
dixièmes  par  la  commune  de  Grenoble;  trois  dixièmes  par  les  cit.  Chevrier 
et  Gautheron,  ce  qui  est  un  dixième  et  un  vingtième  pour  le  chacun;  deux 
dixièmes  par  Arnaud  et  Jaliffier  ; un  dixième  parla  commune  de  Claix  , et 
. deyx  dixièmes  par  les  habitans  cPEchirolles  ; les  communes  de  Seissin  , Mont- 
rigaud  et  Parizet , dans  la  proportion  des  quatre  vingtièmes , savoir  : un  vingtième 
par  les  habitans  d’Echirclles  , et  les  trois  autres  vingtième  par  les . communes 
de  Seissin  , Montrigaud  et  Parizet , comme  y ayant  donné  lieu  depuis  leur 
intervention  ; condamne,  au  surplus,,  Jean  Jaliflier  en  tous  les  dépens  envers 
le  cit,  Corréard  ; Permet  aux  cohéritiers  Pouss’elgue  de  faire  imprimer  et 
.afficher  le  présent  jugement  aux  frais  desdits  opposans , à concurrence  de  çeqt 
exemplaires,  et  ce,  par  forme  de  dommages -intérêts.  Fait  et  jugé  à Grenoble  , 
le  vingt-un. messidor  an  dix.  - , . . 


Au  nom  du  Peuple  français  , il  est  ordonné  à tous  huissiers,  sur  ce 
requis , mettre.  le. présent  jugement  à exécution  ; à tous  .çommandans  et  officiers 
. delà  fo{xe  .publique  ;,  xle  prêter  main-forte,  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis  » 
età  tous  commissaires  du  Gouvernement  auprès  des  tribunaux,  d’y  tenir  la  main  ; 
en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par  le  président  du  tribunal  et  le 
. greffier.  Donné  à Grenoble  , en  tribunal,  lesdits  jour  et  an  (me  dessus.  Signe 
.G.uedy,  président  ; Marion  , NARTUS  Juges. 

cl & ^ 
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A GRENOBLE.,  De  l’Imprimerie  de  J.  M.  Cuchet  , Place  du  Département  è ~ 
s,  . vis-à-vis  le  Jardin.  <5 
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